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                    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              LIBERTE-EGALITE-FRATERNITE 

 

 

 

 

Conseil municipal 

 

Compte-rendu 

 

de la séance du 14 janvier 2010 
 

 
(article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 

Daniel Breuiller, Maire, Christian Métairie, Denis Weisser, Max Staat, Anne-Marie Gilger 

Trigon, Sylvie Sapoval, Carine Delahaie, Patrick Mirville, Christiane Ransay, Adjoints, Eliane 
Ogiez, Jean François Marguerin, Guy Bacheley, Francine Ketfi, Antoine Pelhuche, Patrice 
Deveaux, Jean-Michel Arberet, Rosalie Zahne-Lou (départ 23h40), Anne Rajchman, Alain 
Bouchaïb,  Anne Kowacevic Flamary, Sophie Labrousse, Emmanuel Blum, Calogero Di 

Gennaro, Sarah Ganne-Levy, Hélène Peccolo (départ 23h45),  Isabelle Dumez, Nathalie 

Auchapt, Conseillers municipaux, lesquels forment la majorité des membres en exercice et 
peuvent valablement délibérer, en exécution de l'article L.2121-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 

ABSENTS REPRESENTES : 
 
 
Marie Pierre Reynaud                     par                     Christian Métairie 
Sophie Lericq                                  par                      Emmanuel Blum 
Dominique Jacquin                         par                      Sarah Ganne-Levy 
Karim Makouf                                 par                      Calogero Di Gennaro 

 
 
 

EXCUSES :  

 
 

             ABSENTS : Jean-Samuel Szakow, Amigo Yonkeu, 
 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : 
  
Monsieur Emmanuel Blum 
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Avant d’ouvrir la séance du Conseil municipal, Monsieur le Maire présente ses vœux à tous les 
conseillers municipaux ainsi qu’à leur famille et leurs proches. Il rappelle qu’il présentera ses vœux 
à l’ensemble de la population lors de la réception de dimanche prochain. 
 
Monsieur le Maire déclare qu’il revient avec  E.Blum et  A.Rajchman, du lycée D.Milhaud au 
Kremlin Bicêtre, dans lequel s’est déroulé ce tragique événement qui a conduit au décès de ce 
jeune lycéen. 
Il dit être impressionné par la mobilisation de l’équipe enseignante et par le respect et la 
responsabilité des lycéens eux-mêmes. Il invite les conseilleurs municipaux à participer à la marche 
silencieuse qui aura lieu demain à partir de 15 heures au Kremlin Bicêtre. 
Par ailleurs, il adresse également ses vœux à D.Jacquin, dont le fils vient d’être gravement blessé, 
ainsi qu’à M.P.Reynaud, blessée également. 
 
 

1. Désignation du Secrétaire de séance 

 
La séance du Conseil étant ouverte, Monsieur le Maire propose que Monsieur E.Blum soit 
secrétaire de séance, ce qui est accepté par les conseillers. 
 
Il propose ensuite d’inscrire à l’ordre du jour deux questions urgentes : 
 
1) une subvention exceptionnelle suite aux événements tragiques en Haïti 
2) désignation d’un nouveau délégué au sein de la CLECT de la Communauté d’agglomération du 

Val de Bièvre. 
 

Le Conseil approuve à l’unanimité l’inscription à l’ordre du jour de ces deux questions. 
 
 

2. Approbation du Compte-rendu du Conseil municipal du 10 décembre 2009 
 

Deux corrections demandées : 
 

1) l’approbation du Compte-rendu du Conseil du 8 octobre 2009 s’est déroulée de la 
manière suivante : 
 
29 voix pour et 1 abstention (N.Auchapt et non K.Makouf) 
 

2) Madame H.Peccolo n’était pas absente,  mais excusée. 
 

Ces deux modifications prises en compte, le compte-rendu du Conseil municipal du 10 décembre 

2009 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

3. Budget Primitif 2010 – Budget Principal 
 

Le budget est présenté en équilibre à hauteur de 49.386.796,98 € décomposé en section de 
fonctionnement pour  un montant de 35.779.555,98 € et en section d’investissement pour un 
montant de 13.607.241 €   
 
L’élaboration du Budget Primitif 2010 a été effectuée conformément aux orientations politiques, à 
savoir : 
 
 - Autofinancement dédié aux investissements 1.460 K€  + 1.558 K€ complément de   DSC  inscrit  

en investissement, 
-  La maîtrise de l’emprunt, 
-  Le besoin de mieux appréhender l’évolution de la masse salariale,  
-  L’exigence de limiter au maximum la pression fiscale. 
-  Nouveaux projets ou actions portés à 1.382 K€. 
 
Sa teneur est l’accomplissement du débat d’orientation budgétaire  présenté lors du Conseil 
Municipal du 10 décembre 2009. 
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La présentation simplifiée ci-dessous indique que les recettes réelles de gestion  observent une 

croissance  de l’ordre de 3 % par rapport à 2009 et une progression de 6 % en ce qui concernent 
les dépenses  de gestion hors intérêts de la dette. 
 
Il convient d’indiquer que l’épargne nette dégagée pour 2010 s’élève à 1.460 K€ tout en ayant prévu 
de nouveaux projets ou actions pour un montant de 1.336 K€ contre 654 K€ en 2009. 

 

 

I – L’évolution d’ensemble de la section de fonctionnement : 

 
Le montage du budget primitif 2010 a été élaboré avec les indicateurs suivants : 
    
- Fiscalité directe locale (TH – TF – TFNB) : Base imposition : + 2.5 % et taux : 0% 
- Projection de la dette avec un taux de 5,50% appliqué sur l’encours à taux variable. 
- Dotation de Solidarité Communautaire : inscription 1.675 K€ 
- Fonds de concours « DSC » versés par la CAVB en fonctionnement : 1.834K€. + 1.558 K€ en 

investissement, 
- Charges de personnel : Méthode de calcul : 
                   ° Nombre de points d’indice à effectif constant  
 ° Prise en compte du déroulement des carrières                       
 ° Revalorisation minimale de la valeur du point d’indice de    
    0,5% en moyenne.                             
- Dotation Globale de Fonctionnement : -1%. 
- Recours à l’emprunt à hauteur de 1.800 K€ 
 - Autofinancement à atteindre 1.500 K€. 
 
 

II  - Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 31.722 K€ 

 
La proposition de ce budget primitif 2010 traduit une évolution des dépenses totales de 

fonctionnement y compris les intérêts de la dette de 6% soit + 1.706 K€.  
 

Ces dépenses incluant pour 1.336 K€ soit (4%) de crédits nouveaux pour des actions ou projets 
supplémentaires, à savoir : 
 
  - Fonctionnement des nouveaux équipements   219 K€ 
  - Nouveaux projets ou actions    842 K€ 
  - Poursuite / développement projets votés en 2009 275 k€ 
       Total          1.336 K€ 

 
 

Les charges de personnel qui représentent près de 60% des dépenses réelles de fonctionnement 
conservent une croissance modérée de 1 %. 
 

Bien que difficilement compressibles, les intérêts de la dette représentant 2,87% du budget. 
 

Les charges à caractère général à hauteur de 25%  correspondent aux crédits nécessaires pour la 
mise en œuvre des orientations politiques et notamment les nouveaux projets et actions pour  

842 K€ dont 830 K€ sont inscrits dans les charges à caractère générale et 12 K€ en subvention 
d’équipement en investissement (Autolib). 

 

Les principaux projets nouveaux spécifiques à 2010 

 
 Médiateurs de nuit : 320 K€ 
 Maison des solidarités : 220 K € 
Annualisation fête de la ville :  110 K € 
Traitement des graffitis :  45 K € 
Réservation 10 place de crèche :  40 K € 
 Les droits de l’enfant et augmentation du nombre 
    de séjour pour les accueils de loisirs :  25 K € 
 
 
 
 



 4 

III – Situation de l’endettement ou indicateur de solvabilité de la collectivité : 

 
Amélioration de la capacité  de désendettement :  en effet en 2002, il fallait 10 ans pour rembourser 
le stock de la dette avec notre épargne brute et en 2008, 3 ans seulement sont nécessaires. 
 

L’annuité de la dette progresse légèrement de + 2,74% par rapport à l’année 2009 (3.456 K€) et 
 (3.551 K€) pour 2010. 
 
Le portefeuille comprend 24 lignes  
  

- 20 contrats pour un encours de 17.763 K€ à taux fixe pur direct soit 85% de l’encours à un 

taux moyen pondéré de 3,83% et une durée résiduelle moyenne pondérée de 12,68 ans. 
 

- 4 contrats pour un encours à taux variable de 3.400 K€ soit 15% de l’encours à un taux moyen 

pondéré de 3,58 % et une durée résiduelle  moyenne de 12,75 ans. 
 
Les 4 prêts à taux variables ont été contractés auprès de Dexia, du Crédit Agricole  et de la Caisse 
d’Epargne. 
 
 

IV – Les recettes réelles de fonctionnement se montent à 35.630 K€ 

 

S’agissant des recettes totales de fonctionnement, elles augmentent pour notre commune de 3%  

soit + 1.031 K€. 
 

Le produit de la fiscalité directe (TH – TF ménage et TF entreprise) estimé pour 2010 s’élève à  
12.957 K€ soit + 1% par rapport à 2009. 
Cette augmentation correspond au réajustement de la revalorisation forfaitaire des bases 
d’imposition  de l’année 2009 qui s’est avéré à 2,5% au lieu de 1,5%. 

 
Dans l’attente de la connaissance définitive des bases fiscales, il est proposé de ne pas augmenter 

les taux pour la septième année consécutive. 

Le produit fiscal de ces 3 taxes est estimé à 12.957 K€ soit 36% des ressources du budget. 
 

Le reversement de TP par la Communauté d’ Agglomération se compose au total de 13.460 K€ 
   
  - Attribution de compensation  + DSC    10.068 K€   
  - Fonds de concours en fonctionnement     1.834 K€ 

  Total en section de fonctionnement  11.902 K€ soit 33% de nos ressources. 

 
 Et - Fonds de concours en investissement       1.558 K€. 
 
 

 Les concours financiers de l’Etat   

La Dotation Globale de Fonctionnement : 
Le Projet de Loi de finances 2010 prévoit de déroger au mécanisme d’indexation de la DGF 
observé en 2009. 

Ainsi, au lieu de retenir une évolution indexée sur le taux prévisionnel de l’inflation (+1,2%), le 

montant de la DGF sera majoré de 0,6% soit la moitié de l’inflation. 

La Dotation Globale de Fonctionnement représente 12% des ressources de la collectivité.  

 

      Modalité de répartition de la Dotation de Solidarité Urbaine 

Pour 2010, il a été adopté la mesure visant  à reconduire les attributions de DSU versées en 2009 

soit pour notre commune 168 K€. 
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V – Les perspectives d’investissement pour l’année à venir : 

 
Les ressources pour financer les investissements de l’année à venir se décomposent comme suit : 
    - Autofinancement structurel    1.460 K€ 
    - Recettes propres d’investissement  4.844 K€ 
    - Fonds de concours de CAVB   1.558 K€ 
    - Emprunt     1.800 K€ 
        Total  9.662 K€ 

 Les investissements récurrents : 1.147 K€. 
 
Cette catégorie regroupe les dépenses liées à l’entretien courant, à la mise en conformité (réseaux, 
électricité…) du patrimoine et au renouvellement du mobilier. 

 

 Les opérations annuelles : 1.964 K€ 
Sont regroupées les opérations de moyenne envergure telles que : travaux de gros entretien, 
d’amélioration ou de transformation. 
Les principales composantes sont : 

 
 

- Stade Frébault – provision pour  réfection piste   300 
-Ecole Laplace : démolition  220 
-Réfection city stade Monmousseau  167 
-Ecole Monmousseau :  
équipement office – mobilier  scolaire+ restauration  164 
-Secteur de l’église : local paroissial, déplacement chaudière  150 
-Ecole Ferry-Signac  peintures+ faux plafonds+luminaires  147 
-Ecole Casanova : ravalement côté rue+réaménagement intérieur 
de l’école +réfection logement de fonction 140 
-Sidobre : flammes salle des mariages+poursuite rénovation 
cage escalier+retrait amiante stable (sols)+ rafraichissement 
salle en sous-sol 137 
-Cimetière : extension du columbarium+reprise sol+mur de  
soutènement 137 
-Ecole Barbusse primaire : peintures escaliers+sanitaires- 
reprise clôture mitoyenne  96 
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  Les projets et leurs financements : 

LES OPERATIONS "VILLE"

Ferry Signac (accès, cour, WC,restauration…) Ext : 220 + Bat : NC 143 500 80 000 200 000

Centre technique municipal NC 2 178 107 3 000 000 3 000 000

Maison des solidarités 967 097 1 354 669 0

Effort espaces plublics + plan vert -- -- 270 000 270 000 270 000 270 000 270 000

Participation réouverture de la Bièvre 1 000 000 300 000 200 000 400 000 100 000

Restauration Eglise                                                        Chevet 

+ fouilles et abords
1 002 189 230 000 461 778 274 434 35 977

Ecole Monmousseau 9 626 618 1 695 917 4 091 919 0

ORU - Chaperon vert                                                    > Ecole 

Voltaire, Equipement  socio-culturel, Parking public,  Parc 

public, Logement social 16 639 164 3 015 981 429 001 7 265 018 4 367 164

ORU - Chaperon vert                                                    > 

Réserve compémentaire (géothermie…) 3 390 000 190 000 200 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000

OPAH Voltaire - Lénine 200 000 100 000 100 000

Accessibilité bâtiments communaux 1 500 000 0 300 000 400 000 400 000 400 000

Priorité Habitat LLS 2 400 000 600 000 300 000 500 000 500 000 500 000

Priorité petite enfance 1 700 000 200 000 500 000 500 000 500 000

Opération "Hôtel de ville"                                                       

Espaces publics, locaux administratifs, Galerie 3 000 000 0 37 000 - 1 000 000 2 000 000 -

LES "OPERATIONS CAVB"

Fonds de concours diverses opérations 600 000 200 000 200 000 200 000

LES AUTRES OPERATIONS

Maison de la Bièvre 1 980 000 1 680 000 400 000 600 000

PROGRAMMES PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENTS - Opérations à financement pluriannuel

Coût net estimé d'opération
Provision 

existante

 
 

 

Après avoir entendu D.Weisser, S.Ganne-levy, C.Di Gennaro, J.M.Arberet, C.Métairie, 

E.Blum, H.Peccolo, N.Auchapt, A.M.Gilger, M.Staat et Monsieur le Maire, 

 

        Le Conseil, 

        par 26 voix pour 

        et  5 abstentions 

 

(C.Di Gennaro, N.Auchapt, K.Makouf, D.Jacquin et S.Ganne-levy) 
 
Approuve par chapitre en recettes et en dépenses le budget primitif 2010. Budget Principal. 
 

4 – Approbation dans le cadre du Budget Primitif 2010 des subventions et participations 

versées. 

 
Dans le cadre du Budget Primitif 2010, il est voté de façon individualisée l’attribution de subventions 
ou de participations. 
 

Le montant  total des subventions et participations s’élève à : 3.167.274,98 €. 

 

Après avoir entendu S.Ganne-levy, 

 
Mmes et Mrs :  
 
E.Ogiez (Association Locataires OPH – Arcueil-Gentilly 
 A.Yonkeu ( Association Vision Nova) 
 P.Deveaux (Co incidences) 
S.Ganne-levy ( Jardins familiaux et AJA) 
A.Bouchaïb ( ACME) 
D.Jacquin ( Football Club Communal Arcueil) 
C.Delahaie ( Femmes Solidaires) 
A.Kowacevic-flamary ( Parade) 
E.Blum (INNOVAM) 
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membres dirigeants de leur association, et, à ce titre ne prenant pas part au vote, 
 

Le Conseil 

  
Approuve les montants proposés tels qu’ils figurent en annexe de la délibération. 
 

 

5 – Budget Primitif 2010 – Budget annexe Espace Jean Vilar 

 
 
Ce Budget annexe voté selon l’instruction M4 est équilibré en recettes et en dépenses à hauteur de 

423.359 €. Il augmente de 11% par rapport à 2009. 
 
Cette augmentation découle de la réintégration d’un poste dans ce budget  alors qu’il était resté 
chiffré dans le budget de la ville. 
 L’obligation d’un budget annexe résulte de l’assujettissement de ses recettes à la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA).  

 

Il est composé des éléments suivants : 

Dépenses d’exploitation 

 
  Charges de personnel                                                                              279.234 €                                                                                   

 Frais de gestion courante : 
 Locations et transports de films   48.000 € 
 Frais de communication   26.320 € 
 Frais d’entretien du matériel     2.500 € 
 TSA – SACEM   14.243 € 
 Information affiches     1.905 € 
 Cinéma d’été     8.000 € 
 Animations     6.000 € 
 Autres (Téléphone - EDF- Affranchissement…)   33.157 € 
 Projets nouveaux pour 2009 : une 3 ème séance durant l’été   3.000 €   et développement 

de la convivialité avec les auteurs du cinéma    1.000 €                

        
 

Recettes d’exploitation 
 
 Produit résultant de l’exploitation de la salle     98.300 € 
 Subvention du Centre National Cinématographique et DRAC    21.550 € 
 Subvention Communale  296.084 € 
 Autres (location des salles – vente friandises)       7.425 € 

 

  Le Conseil 

                                                                                                 A l’unanimité 

 
Approuve par chapitre en recettes et en dépenses le Budget Primitif 2010 du budget annexe 
Espace Jean Vilar. 

 
 

6 – Budget Primitif 2010 – Budget crédit bail immobilier 2 rue Cauchy 

 
 
Ce budget annexe voté selon l’instruction M4 est équilibré en recettes et dépenses à hauteur de 

230.026 €. L'obligation d'un budget annexe résulte de l'assujettissement de ses recettes à la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA). 
 
Les recettes sont composées du loyer de l’immeuble situé  2, rue Cauchy ainsi que le 
remboursement par le locataire des charges afférentes à ce local. 
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Les dépenses sont liées aux remboursements des intérêts et de l’amortissement du crédit bail 
souscrit auprès de Flobail. Les autres dépenses résultent des charges courantes des immeubles 
loués (EDF, eau etc…) 

  
     

  Le Conseil 

                                                                                                 A l’unanimité 

 
Approuve par chapitre en recettes et en dépenses le Budget Primitif 2010 – Budget crédit bail 
immobilier 2 rue Cauchy 
 
 

7 – Décision modificative n°2 après le Budget Supplémentaire 2009 – Budget annexe Espace 

Jean Vilar 

 
 
La décision modification  prévoit et autorise les nouvelles dépenses et recettes, modifie les 
prévisions budgétaires initiales, tout en respectant l’équilibre du budget. 
 
Dans le délai de 21 jours suivant la fin de l’exercice budgétaire, le Conseil municipal peut apporter 
au budget des modifications permettant d’ajuster les crédits de la section de fonctionnement pour 
régler les dépenses engagées avant le 31 décembre. 
 
La délibération doit être transmise au représentant de l’Etat au plus tard 5 jours après le délai limite 
fixé pour son adoption, soit au plus tard le 26 janvier n+1. 

 
Les principales composantes sont les suivantes : 

 

 

 
SECTION D'EXPLOITATION 

 

   DEPENSES : inscriptions en opérations nouvelles 11 600 

   Location et transport de films 7 000 

Frais de personnel (réajustement prévisions 2009)  11 500 

Ajustement régie d'avances -6 900 

   

   

   RECETTES 

 
11 600 

   Entrées cinéma : projection dernier trimestre 2009 7 000 

Subvention CNC agrément des 2 salles 3 200 

Subvention Fédération Française du Cinéma Français 1 400 
 
 
 
 
 
 

Après avoir entendu Monsieur le Maire, P.Mirville et C.Di Gennaro, 
 
 

     

  Le Conseil 

                                                                                                 A l’unanimité 
 
 
Approuve par chapitre en recettes et en dépenses la Décision modificative n°2 après le Budget 
Supplémentaire 2009 – Budget annexe Espace Jean Vilar 
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8 -  Approbation d’une convention avec l’association Ecarts, pour une subvention annuelle 

de fonctionnement de 30 000 € en 2010, 2011 et 2012 

 
 
Depuis 2005, l’association Ecarts gère le lieu Anis Gras, équipement culturel transféré à la 
communauté d’agglomération du Val de Bièvre en 2006. Une convention va être signée entre la 
communauté d’agglomération et l’association Ecarts pour définir les objectifs et les moyens sur une 
période de trois ans. 
 
Néanmoins, Anis Gras reste une structure essentielle d’échange, de création et de diffusion 
artistique pour la ville d’Arcueil, en complément des autres équipements culturels. L’association 
Ecarts se doit de porter une attention particulière au territoire et au public de proximité, et en 
particulier issu de populations socialement défavorisées. 
 
Pour compléter l’offre culturelle existante, l’association Ecarts doit développer des propositions 
innovantes et sur des temps hors période scolaire. La convention précise que l’association Ecarts 
doit proposer une programmation permettant de soutenir l’animation estivale. 
 
Pour mener à bien ses objectifs, une subvention annuelle de 30000 euros par an pendant trois ans 
est sollicitée par l’association Ecarts. Un bilan et un prévisionnel budgétaire et d’activités seront 
étudiés avant chaque versement de la dite subvention. 
 

Après avoir entendu J.F.Marguerin, S.Ganne-levy, C.Di Gennaro, P.Mirville et Monsieur le 

Maire, 
 
 

  Le Conseil 

                                                                                                 par 26 voix pour 

                                                                                                et 5 abstentions 

 

(C.Di Gennaro/ N.Auchapt/ K.Makouf/D.Jacquin/ S.Ganne-levy) 

 
Approuve la convention avec l’association Ecarts. 

 

 

9 – Approbation d’une convention avec le Théâtre de la nuit, pour une subvention annuelle 

de fonctionnement de 18 000 € en 2010, 2011, 2012 et  2013. 

 

 
Le Théâtre de la nuit est une compagnie arcueillaise implantée sur le territoire depuis 1991. Sous 
son impulsion de nombreux évènements ont été créés.  
 
Le Théâtre de la nuit propose aujourd’hui un projet culturel et patrimonial qui traite de l’identité d’un 
territoire et de ses valeurs communes à défendre et à partager. L’association souhaite montrer 
qu’une ville de banlieue possède son histoire et son identité propre que chacun à sa manière peut 
s’approprier.  
 
Les objectifs de l’association sont de rendre visible la riche identité et l’histoire d’Arcueil, d’associer 
le devoir de mémoire et le droit à l’histoire en intégrant les différentes mémoires individuelles dans 
une histoire collective. Ce projet s’inscrit dans une démarche visant à réunir toutes les générations 
du territoire pour une image positive de la banlieue. 
 
Pour chaque saison, l’association proposera un travail artistique et culturel avec la participation des 
acteurs locaux, des associations, des habitants et des artistes. La dernière étape du projet est la 
réalisation d’un ouvrage rassemblant l’ensemble de ce travail. 
 
Pour mener à bien ses objectifs, une subvention annuelle de 18000 euros par an pendant quatre 
ans est sollicitée par l’association du Théâtre de la nuit. Sur ces 18000 euros, 16000 euros sont 
réservés au projet et 2000 euros au titre de la subvention annuelle de fonctionnement. Un bilan et 
un prévisionnel budgétaire et d’activités seront étudiés avant chaque versement de la dite 
subvention. 
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Après avoir entendu P.Mirville, H.Peccolo, S.Ganne-levy et C. Delahaie, 
 

         Le Conseil 

                     par 26 voix pour  

                                                         et 5 abstentions 
 

(C.Di Gennaro/ N.Auchapt/ K.Makouf/ H.Peccolo et D.Jacquin) 

 
Approuve la convention avec le Théâtre de la nuit. 

 

 

10 – Personnel communal : Avancement de grade – Fixation des taux de promotion par 

cadre d’emploi 

 
Rappel 
 
La loi du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale a modifié le principe 
d’avancement de grade des agents titulaires. 
Aussi le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promu au grade supérieur de leur cadre 
d’emploi est déterminé par l’application d’un ratio appliqué à l’effectif des agents remplissant les 
conditions pour cet avancement. 
Le conseil municipal a adopté le  4 octobre 2007 une délibération fixant les ratios suivants : 
 
Situation actuelle : 
 
Catégorie C 
 

- Un ratio de 100% pour passer du 1er au second grade en précisant que cela est conditionné par la 
réussite à un examen professionnel et correspond globalement à la situation antérieure 

- Un ratio de 50% pour passer du 2ème au 3ème grade 
- Un ratio de 15% pour passer du 3ème au dernier grade d’avancement. 

 
Catégorie B 
 

- Un ratio de 30% pour passer du 1er au 2ème grade 
- Un ratio de 25% pour passer du 2ème au dernier grade d’avancement 

 
Catégorie A 
 

- Un ratio de 25% pour les cadres d’emplois avec un seul grade d’avancement 
- Un ratio de 30% puis de 25% pour les cadres d’emplois avec 2 grades d’avancement. 

 
Il a été décidé un statu quo pour 2008 et 2009 afin de pouvoir procéder aux avancements de grade 
des agents et poursuivre le travail engagé avec les organisations syndicales. 
 
Cependant le conseil municipal a adopté le 11 décembre 2008 une délibération modifiant les ratios 
d’avancement de grade des cadres d’emploi de la catégorie C en portant à 100% le ratio pour les 2 
premiers grades d’avancement afin de favoriser le déroulement de carrières des agents. 
 
Le travail s’est poursuivi sur la base des orientations politiques précédemment arrêtées  
 
 
à savoir : 
 

- Affirmation de la place et du rôle du service public local auquel chaque agent concourt  par son 
travail et son investissement 
 

- Capacité du service public local à être mieux à même de répondre au développement et à la 
diversification des besoins des usagers 
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- Contexte budgétaire contraint avec le souci de ne pas recourir à la pression fiscale auprès des 
ménages 
 

- Prise en compte de l’évaluation professionnelle et des perspectives de carrière des agents,  la non 
automaticité de nomination et les besoins de la collectivité 
 

- Maintien du critère de l’ancienneté permettant de nommer les agents avant leur départ à la retraite, 
sous réserve de la valeur professionnelle 
 

- Le rôle prépondérant à jouer par l’encadrement 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au conseil municipal sur la base des orientations rappelées ci-dessus de fixer à 
100% les ratios d’avancement de grade de tous les cadres d’emploi en précisant que l’accès au 
dernier grade du cadre d’emploi, hors les cas de départ en retraite, doit être justifié par l’exercice de 
missions supplémentaires ou responsabilités particulières en adéquation avec le grade. 
 

Après avoir entendu M.Staat et S.Ganne-levy, 
 
 
     

  Le Conseil 

                                                                                                 A l’unanimité 

 

 
Décide de fixer à 100 % les ratios d’avancement de grade de tous les cadres d’emploi. 

 

 

11 – Désignation de délégués du Conseil municipal au sein de deux Conseils d’écoles suite 

à la démission de Madame Marie-Christine Gaigneux 

 
Le conseil municipal a procédé à la désignation de ses représentants dans les Conseils d’école 
primaires et maternels lors de sa séance du 22 mai 2008. 
 
Or, par courrier parvenu en mairie le 5 octobre 2009, Madame Marie Christine Gaigneux a fait part 
de sa décision de démissionner de son mandat de conseillère municipale. 
 
Madame Marie-Christine Gaigneux étant déléguée suppléante au sein du Conseil de l’école 
maternelle Henri Barbusse, il y a lieu de procéder à la désignation de nouveaux délégués au sein 
des Conseils d’école. 
 
Les conseillers municipaux ayant décidé à l’unanimité de ne pas procéder au vote à bulletin secret, 
 

        Le Conseil 

        Par 28 voix pour 

        et 2 abstentions 

 

(D.Jacquin/S.Ganne-levy) 

 
Désigne : 

- Monsieur C.Métairie élu suppléant à l’école maternelle H.Barbusse, en remplacement de 
M.C.Gaigneux, 

- Monsieur A.Bouchaïb, élu titulaire à l’école Jean Macé, en remplacement de M. C.Métairie, 
- Madame I.Dumez, élue suppléante à l’école Jean Macé, en remplacement de M.A.Bouchaïb. 

 

12 – Commission d’évaluation des Charges transférées – Communauté d’agglomération du 

Val de Bièvre : Désignation d’un représentant du Conseil municipal suite à la démission de 

Monsieur Jean Michel Arberet 

 
 
La communauté d’agglomération du Val de Bièvre a été créée par arrêté préfectoral en date du 
 28 décembre 1999. 
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La loi du 12 juillet 1999 a créé dans son article 86  IV, une commission locale chargée d’évaluer les 
transferts de charges entre la communauté d’agglomération et les communes membres. 
 
Le Conseil municipal a procédé à la désignation de ses représentants au sein de la commission 
d’évaluation des charges transférées lors de sa séance du 3 avril 2008. 
 
Or Monsieur Jean Michel Arberet a fait part de sa décision de démissionner  de cette commission. 
 
En conséquence, il convient de procéder à la désignation d’un nouveau représentant du Conseil 
municipal auprès de la commission d’évaluation des charges transférées de la Communauté 
d’agglomération du Val de Bièvre. 
 

Après avoir entendu C.Di Gennaro, Monsieur le Maire et C.Delahaie, 
 

         Le Conseil 

         Par 24 voix pour 

         et 5 abstentions 

 

(C.Di Gennaro/ N.Auchapt/ K.Makouf/ D.Jacquin/ S.Ganne-levy) 

 
Désigne Madame C.Delahaie pour siéger à la CLECT de la CAVB 

 

 

13- Séisme en Haïti – Attribution d’une subvention exceptionnelle d’urgence à  la Croix 

Rouge Internationale et au Secours populaire 

 
Considérant le terrible séisme qui vient de toucher Haïti, et sa capitale Port au Prince, pays déjà 
marqué par une très grande pauvreté, 
 

Après avoir entendu Monsieur le Maire et J.M Arberet, 
 

          Le Conseil, 

          A l’unanimité, 

 
Décide d’attribuer une subvention exceptionnelle d’urgence de 2500 € à deux associations : La 
Croix Rouge Internationale et le Secours Populaire. 

 
 
 

COMMUNICATION DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN APPLICATION 

DE L’ARTICLE  L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

Questions Diverses  

 
 

1 – Approbation de la convention avec l’Association Comité d’Action Sociale et Culturelle 

des fonctionnaires titulaires et non titulaires et de ses établissements publics (C.A.S.C) 

concernant l’attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2010 

 
 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

  
Approuve le versement d’une subvention de fonctionnement à hauteur de 65.000 € pour  
l’année 2010. 

 

2 -  Approbation de la convention avec l’association ARC EN CIEL concernant l’attribution 

d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2010 
 

 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 
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Approuve le versement d’une subvention de fonctionnement à hauteur de 70.000 € pour  
l’année 2010. 

  

 

3 -  Approbation de la convention avec l’association « Arcueil Animation » concernant 

l’attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2010 

 
 

              Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 

 
Approuve le versement d’une subvention de fonctionnement à hauteur de 109.915 € pour  
l’année 2010. 
 

 

4 -  Approbation de l’avenant 1 – 2010 à la convention Ville COSMA concernant l’attribution 

d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2010 

 
 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Approuve le versement d’une subvention de fonctionnement à hauteur de 164.136 € pour  
l’année 2010. 

 
 

5 -  Demande de souscription au fonds de mutualisation auprès du Centre National du 

Cinéma et de l’Image Animée pour le projet de modernisation des appareils de projection en 

numérique de l’Espace municipal Jean Vilar 
 
 
Le programme d’investissement 2009 prévoit la modernisation des appareils de projection 
numérique de l’Espace Jean Vilar pour 150.000 €. 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Décide de souscrire au plan de mutualisation aux équipements afin que les frais d’investissements 
soient couverts en partie. 
 

 

6 -  Demande de subvention auprès du Centre National du Cinéma et de l’Image Animée 

pour le projet de modernisation des appareils de projection en numérique de l’Espace 

municipal Jean Vilar 

 
 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Sollicite une subvention afin que les frais d’investissements soient couverts en partie. 

 
 
 

7 -  Modification du règlement intérieur de la Médiathèque 

 
 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Modifie les horaires de la Médiathèque, décide de modalités de gestion des retards de restitution 
des documents et adopte un contrat d’abonnement. 
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8 – Approbation de la donation de Monsieur Maurice Matieu, d’une œuvre à la Ville d’Arcueil 

– Œuvre intitulée « Soldat n° 4 » réalisée en 2001 

 
 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Autorise Monsieur le Maire à accepter cette donation. 
 
 
 

9 – Déclassement d’une partie de la voirie publique sise à la ZAC du Chaperon Vert 

 
Dans la cadre de l’Opération de Renouvellement Urbain du Chaperon Vert, les constructions 
prévues impliquent le déclassement d’une partie de la voirie publique. 
 
 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Déclasse du domaine public :  une partie de la 1ère avenue Chaperon vert 
                                                   une partie de la place Marcel Cachin 
                                                   une partie de la 4ème avenue Chaperon vert 
                                                   une partie de la 5ème avenue Chaperon vert        

 
                                                    

 

10 – Demande de subvention auprès de la Région pour l’acquisition du matériel radio et les 

travaux du Centre Municipal de Santé Maï Politzer 

 

Après avoir entendu S.Ganne-levy, C.Delahaie et Monsieur le Maire, 

 

 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Sollicite l’attribution d’une subvention au Conseil régional d’Ile de France pour les dépenses 
d’investissement relatives à l’acquisition de nouveaux matériels et à la mise en conformité des 
locaux. 

 
 

11 – Modification du règlement intérieur pour l’application du Code des marchés publics 

 
La Commission  Européenne du 30 novembre 2009 ayant passé le seuil des procédures 
formalisées de 206 000 € HT à 193 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services à 
compter du 1er janvier 2010,  il convient d’entériner cette modification. 

 
 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Approuve le nouveau règlement intérieur pour l’application du Code des marchés publics. 
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12 – Autorisation donnée à Monsieur le Maire de souscrire les marchés relatifs à l’extension 

et aux aménagements du bâtiment de l’Hôtel de Ville 

 

 
Le montant global de ces travaux est estimé à 310 000 € TTC. 

Après avoir entendu S.Ganne-levy, C.Ransay, C.Di Gennaro et Monsieur le Maire, 
 
 

 Le Conseil, 

 par 26 voix pour  

 et 3 contre 

(C.Di Gennaro/K.Makouf/N.Auchapt) 

 
Autorise Monsieur le Maire à souscrire les marchés de travaux issus des procédures de mise en 
concurrence. 
 

 

13 – Approbation du marché public relatif aux travaux d’aménagements extérieurs au 38 rue 

de Stalingrad – Lot n° 1 VRD 

 
 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Approuve le marché relatif aux travaux d’aménagements extérieurs du 38 rue de Stalingrad Lot n° 
1 VRD présenté par la Société RAZEL pour un montant de 131.448.77 € TTC. 
                                        
 
 

14 – Approbation du marché public relatif aux travaux d’aménagements extérieurs au 38 rue 

de Stalingrad – Lot n° 2 Quai de déchargement 

 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Approuve le marché relatif aux travaux d’aménagements extérieurs du 38 rue de Stalingrad Lot n° 
2 Quai de déchargement présenté par la Société Modulo-Béton pour un montant de  
184.566.72 € TTC. 

 
 

15 – Approbation du marché public relatif aux travaux d’aménagements extérieurs au 38 rue 

de Stalingrad – Lot n° 3 Espaces Verts 

 

 Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Approuve le marché relatif aux travaux d’aménagements extérieurs du 38 rue de Stalingrad Lot n° 
3 Espaces verts présenté par la Société Elan Environnement pour un montant de 23.632.96 € TTC. 

 

 

 

16 – Autorisation donnée à Monsieur le Maire de souscrire le marché relatif à la fourniture et 

l’installation d’équipements de communication pour la mise en œuvre de la téléphonie sur 

IP 

 

 Le Conseil,  

                                                                                                      A l’unanimité 

 
Approuve le marché à bons de commandes relatif à la fourniture et l’installation d’équipements de 
communication pour la mise en œuvre de la téléphonie sur IP pour un montant maximum de 
400.000 € TTC et d’une durée de deux ans. 
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17 – Dépôt d’une demande de permis de démolir pour le foyer Edouard Fleury 

 
Dans le cadre de la construction de l’extension de l’école maternelle P.Kergomard, il y a lieu de 
construire une salle polyvalente à la place du Foyer E.Fleury. 
 

 

 Le Conseil, 

                                                                                                      A l’unanimité 

 
Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de permis de démolir pour le Foyer Edouard 
Fleury. 
 
 
 
 

Séance levée à 0 heure 30  
 
 
 

Le secrétaire de séance          Le Maire 

                          Emmanuel Blum          Daniel Breuiller 
  

 

 

 

 

 


